
COMMUNE DE HERIC ð MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL DõURBANISME 

DOSSIER DõAPPROBATION ð FEVRIER 2014 

 

 
1 

RENNES 
Parc dõactivit®s dõApign® 

1, rue des Cormiers - BP 95101 

35651 LE RHEU Cedex 

Tél. 02 99 14 55 70 

Fax 02 99 14 55 67 

rennes@ouestam.fr  
 
NANTES 

Le Sillon de Bretagne  

8, avenue des Thébaudières  

44800 SAINT-HERBLAIN 
Tél. 02 40 94 92 40 
Fax 02 40 63 03 93 
nantes@ouestam.fr 
www.ouestam.fr 

 

Département de       

LOIRE-ATLANTIQUE 

Commune de HERIC 

 

 

 

 

 

PLAN LOCAL DõURBANISME 

 

 

 

 

 

 

MODIFICATION N°1 

Février 2014 



COMMUNE DE HERIC ð MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL DõURBANISME 

DOSSIER DõAPPROBATION ð FEVRIER 2014 

 

 
2 

 



COMMUNE DE HERIC ð MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL DõURBANISME 

DOSSIER DõAPPROBATION ð FEVRIER 2014 

 

 
1 

Modification n°1 du PLU ð Héric  

Sommai re 

I - PREAMBULE ............................................................................................................................................. 2 

1- HISTORIQUE ........................................................................................................................................................ 3 

2- EVOLUTIONS ENVISAGEES....................................................................................................................................... 3 

3- LA PROCEDURE ..................................................................................................................................................... 3 

II - NOTICE DE PRESENTATION ....................................................................................................................... 5 

1- ELEMENTS DE CONTEXTE ........................................................................................................................................ 6 

A- population et logement .............................................................................................................................. 6 

B- wŀǇǇŜƭǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩ9ǘŀǘ Lƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ t[¦ ŘŜ нллт ............................... 8 

2- OBJETS DE LA MODIFICATION .................................................................................................................................. 9 

3- PORTEE DE LA MODIFICATION ................................................................................................................................. 9 

A- Justification des modifications .................................................................................................................... 9 

B- TraductIon des modifications sur les documents graphiques (zonage) .................................................... 11 

C- Traduction des modifications dans le reglement ecrit .............................................................................. 15 

4- CONCLUSION ..................................................................................................................................................... 22 

A- Incidences au titre de Natura 2000 ........................................................................................................... 22 

B- !ƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ............................................................................................. 22 

C- Bilan .......................................................................................................................................................... 23 

 



COMMUNE DE HERIC ð MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL DõURBANISME 

DOSSIER DõAPPROBATION ð FEVRIER 2014 

 

 
2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I -  PREAMBULE 

 

 

 

 

 



COMMUNE DE HERIC ð MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL DõURBANISME 

DOSSIER DõAPPROBATION ð FEVRIER 2014 

 

 
3 

 

1- HISTORIQUE 

La commune de Héric  est dotée d õun Plan Local dõUrbanisme approuv® le 03 août 2007.  

Lõarticle L.123-13-1 du C ode de lõUrbanisme  dispose que «  La procédure de modification est 

engagée à l'initiative du président de l'établissement p ublic de coopération intercommunale 

ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123 -6, du maire qui établit le projet 

de modification et le notifie au préfet et personnes publiques associées mentionnées au 

premier alinéa du I et au III de  l'article L. 121 -4 avant l'ouverture de l'enquête publique ou, 

lorsqu'il est fait application des dispositions de  l'article L. 123 -13-3, avant la mise à disposition 

du public du projet.  ». 

La commune de Héric  souhaite aujourdõhui proc®der à une modification de  son PLU. 

 

2- EVOLUTIONS ENVISAGEES 

Les ®l®ments quõil est pr®vu de modifier sont relatifs au règlement graphique ( zonage ) et au 

règlement écrit . Il sõagit précisément  de  : 

Á Délimiter un pastillage au plus près du bâti pour 5 secteurs, impliquant la créatio n 

dõune nouvelle zone Ah2 au PLU ; 

Á Cr®er le r¯glement ®crit sõappliquant ¨ la zone Ah2, en sõinspirant du r¯glement 

existant pour la zone Nh2.  

 

3- LA PROCEDURE 

Lõarticle L.123-13-1 du Code de lõUrbanisme pr®cise que (extrait) : 

« Sous réserve des cas où un e révision s'impose en application des dispositions de  l'article 

L. 123-13, le plan local d'urbanisme fait l'objet d'une procédure de modification lorsque 

l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu au 

deuxième alinéa de  l'article L. 123 -6, la commune envisage de modifier le règlement ou 

les orientations d'aménagement et de programmation.  

[é] ». 

En outre, lõarticle L.123-13 du Code de lõUrbanisme pr®cise que (extrait) : 

« I. Le plan local d'urbanisme fait l'objet d'une révisio n lorsque l'établissement public de 

coopération intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123 -

6, la commune envisage :  
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1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de 

développement durables ;  

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière ;  

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 

des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution d e nature à induire de 

graves risques de nuisance.  

[é] ». 

 

La présente procédure a pour objet de modifier le règlement  graphique ( zonage ) et 

dõajuster le r¯glement ®crit. Elle nõentre pas dans les cas de figure pr®vus pour une 

procédure de Révision : il sõagit donc dõune proc®dure de Modification  dite «  ordinaire  ». 

Cette procédure est soumise à enquête publique.  

 

Par ailleurs, le territoire communal  de H®ric nõest pas concerné  par Natura 2000 . De plus, les 

évolutions envisagées dans le cadre de la présente Modification ne sont pas susceptibles 

dõaffecter un site Natura 2000. Ainsi, la pr®sente proc®dure de Modification nõest pas soumise 

à Evaluation environnementale . 

 

Le présent dossier comprend  : 

Á La notice de présentation,  

Á Les extraits du Règlement gra phiq ue (zonage) modifiés,  

Á Les extraits du règlement écrit modifié.  
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1- ELEMENTS DE CONTEXTE 

La commune d'HÉRIC est située à 23 kilomètres au Nord de Nantes. D'une superficie de 

7 393 hectares, elle fait partie d e la Communaut® de Communes dõErdre et Gesvres. Elle 

appartient au Canton de Nort -sur-Erdre. 

Ce canton occupe le vaste plateau agricole du Centre -Nord de la Loire -Atlantique. 

Commune de la deuxième couronne de l'agglomération nantaise, HÉRIC est traversée par 

un des principaux  axes routiers de l'Ouest, la RN 137 reliant Nantes à Rennes.  

 

A- POPULATION ET LOGEMENT 

1- EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE 

 

Entre 1999 et 2009, la commune a connu une progression de + 1176 habitants (soit +29 ,5%). 

La population communale con na ît une croissance continue depuis 19 75. Après une  

croissance démographique plus modérée sur les périodes 1982 -1990 (+0.9%) et 1990 -1999 

(+1.9%/an), elle est beaucoup plus forte sur la période 1999 -2009 (+2.6%/an).   

Cette croissance est particulièrement  portée par le solde migratoire  ; ce dernier est supérieur 

au solde naturel sur toutes les périodes  intercensitaire . Malgré tout , le solde naturel est en 

constante augmentation depuis 1982  : ceci  sõexplique en particulier par lõaugmentation du 

taux de natali té continue depuis 1982 , corolaire de lõarriv®e de jeunes m®nages. 
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Le graphique ci -contre met en 

évidence l a progression des      

« 0-14 ans », des « 30-44 ans » et 

des « 45-59 ans », soulignant 

lõarriv®e de familles avec enfants 

entre 1999 et 2009.  

 

 

 

2- LE PARC DE LOGEMENTS 

 

Lõaugmentation du parc est constante depuis 1968  (+14.6% entre 1975 et 1982 et entre 1982 

et 1990)  ; elle  sõacc®l¯re légèrement à partir de 1990 (+16.5% entre 1990 et 1999) , mai s pas 

de manière aussi marquée  que sur la dernière pér iode intercensitaire  : en effet, l e parc de 

logements a progressé de 438 unités entre 1999 et 2009, ce qui correspond à un 

accroissement de +28.1%. 

En outre, il faut relever que seul le parc de résidences principales connaî t un véritable 

développement  (+30% entre 1999 et 2009) : le nombre résidences secondaires et logements 

occasionnels subit une diminution depuis 1975, avec une perte de 50% entre 1999 et  2009. 

Parallèlement, les logements vacants ont augmenté de 52% entre 1999 et 2009 . 

La progression  des résidences principales (+28.1% entre 1999 et 2009)  doit être mise en 

parallèle avec la croissance de la po pulation sur la même période (+2 9.5%) : on assiste donc 

à un très léger resserrement des ménages (2 .56 habitants/résidence principale en 1999, 

2.59 hab itants/résidence principale en 2009).  
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B- RAPPELS CONCERNANT LõETAT INITIAL DE LõENVIRONNEMENT ET LES 

OBJECTIFS DU PLU DE 2007 

Sur le plan de lõorganisation urbaine, le territoire communal dõH®ric pr®sente dõune part le 

bourg et ses extensions, et dõautre part un certain nombre de hameaux et dõ®carts. Certains 

de ces hameaux et écarts sont agricoles, mais une grande partie des constructions situées 

dans lõespace agricole et naturel correspondent ¨ des habitations (et annexes) d®tenues par 

des tiers.  

Afin d e pr®server le potentiel agricole et de limiter le mitage de lõespace rural (en stoppant 

notamment lõextension des hameaux et ®carts), le PLU de 2007 a mis en ïuvre un principe 

de constructibilité limitée  : 

Á Tous les bâtiments appartenant à des tiers ont ai nsi été classés en zone Nh, cette zone 

®tant d®limit®e par le biais dõun « pastillage  », mis en ïuvre sur la base des 

constructions existantes ; 

Á Le PLU de 2007 a ainsi affirmé la non -constructibilit® de lõespace agricole pour les 

tiers : de fait, seules le s zones Nh permettent lõ®volution de lõexistant, sous certaines 

conditions  (dõo½ lõimportance de classer tous les b©timents de tiers en zone Nh) ; 

Á Ces conditions sont strictement définies par le Règlement écrit , toujours dans une 

logique de constructibilit é limitée  : aménagement/restauration/extension des 

constructions ¨ usage dõhabitation existantes, changement de destination ou 

dõaffectation des bâtiments agricoles traditionnels existant présentant un intérêt 

architectural ou patrimonial (sous r®serve quõil ne cr®e pas de g°nes pour lõactivit® 

agricole), distance  maximale de 40 m entre lõhabitation existante et les annexes ou 

piscines à créer , abris pour animaux, etc.  

Á Enfin, la zone Nh a été déclinée en deux secteurs  : 

- Un secteur Nh1 dans lequel les constr uctions nouvelles ¨ usage dõhabitation 

sont autoris®es, ainsi que les divisions parcellaires (si la division nõaboutit pas ¨ 

la création de plus de deux lots constructibles)  ;  

- Un secteur Nh2 ne pouvant accueillir de nouvelles constructions à usage 

dõhabitation  (mais dans lequel la confortation de lõexistant est autoris®e). 

Lõensemble de ces dispositions visent ¨ encadrer de manière précise les possibilités 

dõ®volution du b©ti au sein de lõespace rural. 

En définitive, il faut souligner que cette démarche im plique de classer lõint®gralit® du b©ti 

existant et occupé par des tiers en zone Nh , dans une logique dõ®quit®. 
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2- OBJETS DE LA MODIFICATION 

La présente procédure vise à modifier les éléments suivants  : 

Á Délimiter un pastillage au plus près du bâti pour  5 secteurs, impliquant la création 

dõune nouvelle zone Ah2 au PLU ; 

Á Cr®er le r¯glement ®crit sõappliquant ¨ la zone Ah2, en sõinspirant du r¯glement 

existant pour la zone Nh2.  

 

3- PORTEE DE LA MODIFICATION 

A- JUSTIFICATION DES MODIFICATIONS 

EXPOSE DE LA PROBLEMATIQUE 

Lõarticle L.123-1-5-14Á du Code de lõUrbanisme permet dans les zones naturelles, agricoles ou 

forestières, de délimiter des secteurs de taille et de capacité limitées dans lesquelles des 

constructions peuvent être autorisées à condition de ne pas porter atteinte à la préservation 

des sols agricoles et forestiers, ni à la sauvegarde des sites. Le règlement précise les 

conditions de hauteur, dõimplantation et de densit® des constructions permettant dõassurer 

leur insertion dans lõenvironnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère 

naturel, agricole et forestier de la zone.  

En ce sens, lors de lõ®laboration du PLU, la Commune a « pastillé  » les constructions de tiers 

situ®es dans lõespace agricole et naturel par le biais dõune zone Nh (cf. précédemment, 

Section B- Rappels concernant lõEtat Initial de lõEnvironnement et les objectifs du PLU de 

2007). 

Par contre, la Commune a omis de pastiller en zone Nh  (zone naturelle et forestière où 

lõhabitat est autoris® sous certaines conditions) six constructions ¨ usage dõhabitation de tiers 

(et leurs annexes) , localisées au sein de cinq secteurs . Cinq  de ces habitations  sont 

actuellement situées en zone agricole  (où seules les constructions et installations nécessaires 

aux services publics ou dõint®r°t collectif et ¨ lõexploitation agricole sont autorisées) , la 

dernière  habitation étant en zone Np (zone naturelle et forestière de protection stricte 

notamment en raison d e la qualité des paysages). I l nõest donc actuellement pas possible 

dõautoriser ni lõextension de ces construction s ¨ usage dõhabitation, ni la construction 

dõannexe et dõabri de jardin li®s aux habitations existantes sur les parcelles  constituant les 

jardins . 

Il est donc nécessaire de rectifier cette situation, en «  pastillant  » les secteurs concernés  au 

plus pr¯s de lõexistant. 
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MODALITES DE « PASTILLAGE » 

Le PLU de 2007 a mis en place un zonage Nh1 ou  Nh2 pour les constructions de tiers, quõelles 

soient situées en zone agricole (A) ou naturelle (N) . Depuis, la Charte agricole de f évrier 2012 

est venue apporter certaines modifications  : en particulier, il convient aujourdõhui dõadopter 

un « pastillage  » de type Nh1/Nh2 pour les constructions de tiers situées en zone naturelle N, 

et Ah1/Ah2 pour les constructions de tiers situées en zone agricole A (avec un règlement écrit 

identique entre les zones Ah1et Nh1 dõune part, et entre les zones Ah2 et Nh2 dõautre part).  

Dans le cadre de la pr®sente Modification, il ne sõagit pas de revoir le ç pastillage  » existant 

des zones Nh1 et Nh2 situ ées en zone agricole  : ce sera lõobjet dõune R®vision g®n®rale du 

PLU. Par contre, il sõagit dõores et d®j¨, pour les nouveaux ç pastillages  è, dõappliquer le 

principe qui pr®vaut aujourdõhui (secteur de type Ah en zone A, secteur de type N h en zone 

N) : en effet, le passage dõune zone A en zone Nh (qui correspond au passage dõune zone 

agricole en zone naturelle) serait de nature ¨ remettre en question lõ®conomie g®n®rale du 

PLU. 

De plus, il sõagit de permettre la confortation de lõexistant, sans cr®ation de nouveaux droits à 

construire  (pas de possibilité de créer un nouveau logement).  

Enfin, le « pastillage  » ne doit pas porter atteinte ¨ lõactivit® agricole : il doit donc être réalisé 

au plus pr¯s de lõexistant. 

 

Au final, il est convient donc de  : 

Á Modifi er le zonage de s cinq  secteurs identifi®s au plus pr¯s de lõexistant (logique de 

« pastillage  »), à savoir passer quatre  secteurs de zone A en zone Ah2, et un secteur 

de zone Np en zone Nh2. La délimitation du pastillage sera au plus près du bâti 

existant.  

Á Elaborer un règlement spécifique à la zone Ah2.  
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B- TRADUC TION DES MODIFICATIONS SUR LES DOCUMENTS GRAPHIQUES 

(ZONAGE)  

 

 

1 et 2  

3 

4 

5 
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1- LANDE DU CHAMPOIVRE / 1  

Avant  Après  

  

 

2- LANDE DU CHAMPOIVRE / 2  

Avant  Après  
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3- LE PETIT BRAIS 

Avant  Après  

  

 

4- LA CROIX ERRAUD 

Avant  Après  

  

NB : ce pastillage concerne deux constructions ¨ usage dõhabitation, pr®sentes dans la 

même longère . 
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5- LE PETIT LOGIS 

Avant  Après  

  

 

6- EVOLUTION DU BILAN DES SUPERFICIES 

Le bilan des surfaces évolue de la m anière suivante  : 

Zones 
PLU de 2007 

(superficies  en ha)  

Modification n°1 

(superficies en ha)  
Différence  

ZONES URBAINES 221.00 221.00 /  

Ua 15.22 15.22 /  

Ub 91.82 91.82 /  

Ue 7.49 7.49 /  

Uez1 92.95 92.95 /  

Ul 13.52 13.52 /  

ZONES A URBANISER 158.60 158.60 /  

1AUh 18.13 18.13 /  

1AUe  6.24 6.24 /  

1AUl 26.78 26.78 /  

2AU 107.45 107.45 /  

ZONES AGRICOLES 5125.45 5125.45 /  

A 5 112.91 5 112.36 -  0.55 

Ap  12.54 12.54 /  

Ah2  1928.40 0.55 + 0.55 

ZONES NATURELLES 1 577.54 1 577.54 /  

Np 17.95 17.73 -  0.22 

Nl 128.84 128.84 /  

Nh1 204.07 204.07 /  

Nh2 7433.45 7433.67 + 0.22 

TOTAL 7433.45 7433.45  
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C - TRADUCTION DES MODIFICATIONS DANS LE REGLEMENT ECRIT 

Le secteur Nh2 dispose d®j¨ dõun r¯glement ®crit dans le cadre du PLU de 2007. 

Par contre, la création de sect eurs Ah2 nécessite de mettre en place un règlement 

spécifique.  

Etant donné que les zones Ah2 et Nh2 ont le même objectif de pastillage des constructions 

des tiers dans une logique de constructibilité limitée (la seule différence étant que la zone 

Nh2 trouv e sa place au sein de lõespace naturel et la zone Ah2 au sein de lõespace agricole), 

il est logique de leur appliquer le même règlement.  

Ainsi, le règlement de la zone Ah2 reprend globalement celui de la zone Nh2. Dans ce cadre, 

le caractère général de la zone A, lõarticle A2, lõarticle A6 et lõarticle A11 font lõobjet dõune 

évolution 1. 

EXTRAITS DU REGLEMENT DE LA ZONE A 

CARACTERE DE LA ZONE  A 

La zone A comprend les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 

potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

Les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif et ¨ 

lôexploitation agricole sont seules autoris®es en zone A. 

La zone agricole comprend un secteur Ah, o½ lôhabitat et quelques activités sont 

autorisés sous certaines conditions. 

[é] 

Article A. 2 OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL ADMISES. 

Zone A 

Sont admises sans conditions : 

1. Les constructions et installations directement nécessaires aux exploitations agricoles, 
telles que bâtiments dôexploitation, b©timents dô®levage, constructions ¨ usage de 
stockage,é 

                                                      

 

1 Dans le cas de lõarticle A11, les pr®sentes ®volutions int¯grent les évolutions du règlement écrit de la 

zone Nh2, qui interviennent quant à elles dans le cadre de la Modification n°4  (men ée en parallèle) . 
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Occupations et utilisations du sol admises sous conditions particulières : 

1 Les b©timents agricoles ainsi que les constructions ¨ usage dôhabitation directement 
li®es ¨ lôexploitation agricole et destinée aux personnes dont la présence permanente 
est n®cessaire ¨ lôactivit® de cette exploitation. 

Dans tous les cas, la notion dôexploitation agricole retenue est 1.5 fois la SMI en cours 

(Surface Minimum dôInstallation), et lôexploitant agricole se définit comme bénéficiaire 

de lôAMEXA. 

Les constructions ¨ usage dôhabitation (logements de fonction) devront être 

implant®es au plus pr¯s du si¯ge dôexploitation ; la proximité sera évaluée selon les 

critères suivants : 

o La distance par rapport au si¯ge dôexploitation, 

o Les difficult®s dôacquisition du foncier, 

o Le non-mitage des paysages, 

o La moindre gêne aux activités agricoles voisines, 

o Les contraintes techniques. 

2 Les locaux annexes nécessaires aux bâtiments d'élevage hors sol autorisés (pièces de 

repos, sanitaires, cuisinette,...) sous réserve qu'ils soient incorporés ou composés 

avec l'un des bâtiments principaux et que l'ensemble présente une unité de 

conception architecturale. 

3 Les affouillements et exhaussements du sol visés à l'article R 442-2 § c du Code de 

l'Urbanisme, sôils sont li®s ¨ des activit®s autoris®es dans la zone. 

4 Les activit®s de diversification r®alis®es dans le prolongement de lôactivit® agricole, telles 

que les gîtes ruraux et les aires naturelles de camping, ainsi que les constructions et 

installations qui leur sont ®ventuellement n®cessaires, sous r®serve quôils soient 

directement li®s ¨ lôactivit® agricole. 

5 Le changement de destination des bâtiments non agricoles en bâtiments agricoles. 

6 Les centres équestres ainsi que les structures d'hébergement qui leur sont liées. 

Zone Ap 

Occupations et utilisations du sol admises sous conditions particulières :  

1 Les affouillements et exhaussements du sol visés à l'article R 442-2 § c du Code de 

l'Urbanisme, sôils sont li®s à des activités autorisées dans la zone. 

Secteur Ah2 

Occupations et utilisations du sol admises sous conditions particulières :  

1 L'am®nagement, la restauration et lôextension des constructions ¨ usage 

dôhabitation existantes. 
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2 Le changement de destination ou dôaffectation des b©timents agricoles 

traditionnels existants présentant un intérêt architectural ou patrimonial, sous 

r®serve quôil ne cr®® pas de g°nes pour lôactivit® agricole et sous réserve que 

les conditions dôacc¯s au b©timent, si celui-ci est desservi par une route 

départementale, présentent des distances de visibilité satisfaisantes. 

3 Les affouillements et exhaussements du sol visés à l'article R 442-2 § c du Code 

de l'Urbanisme, sôils sont li®s ¨ des activit®s autoris®es dans la zone. 

4 Les constructions nécessaires à la modernisation ou à l'extension des activités 

non agricoles existantes, sôil nôy a pas de cr®ation ni augmentation des 

nuisances, ainsi que l'amélioration de l'habitat ou la construction d'un logement 

lorsque celui-ci est nécessaire au gardiennage de l'activité. Toute construction 

de nouveau logement sera int®gr®e au corps du b©timent dôactivit®s. 

5 La construction de piscines pour les habitations existantes, sur le même îlot de 

propri®t® et ¨ une distance maximale de 40 m¯tres de lôhabitation. 

6 La construction dôannexes et d'abris de jardin li®s aux habitations existantes, 

sur le même îlot de propriété et à une distance maximale de 40 mètres de 

lôhabitation. 

7 La reconstruction ¨ lôidentique des bâtiments détruits à la suite d'un sinistre ou 

démolis depuis moins de 10 ans, nonobstant les dispositions des articles 3 à 

14, sous réserve des emprises et volumes initiaux et que ces bâtiments aient 

été régulièrement édifiés. 

8  Les gîtes ruraux et les aires naturelles de camping, ainsi que les constructions 

et installations qui leur sont éventuellement nécessaires, sous réserve que, par 

leur emplacement et leur fonctionnement, ils nôoccasionnent aucune gêne aux 

activités agricoles. 

9 Les abris pour animaux dans un autre cadre que celui d'une exploitation 

agricole. 

10 Les centres équestres ainsi que les structures d'hébergement qui leur sont 

liées, si ces structures sont réalisées dans des bâtiments anciens. 

11 Les carrières et activités d'extraction de sable. 
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Article A. 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES. 

Toutes zones A (sauf secteur Ah2) 

6.1 Les constructions doivent être implantées en retrait par rapport à l'axe des voies dans 

les conditions minimales suivantes : 

 Habitations et 
autres installations 

Bâtiments agricoles 

RN 137 100 m 100 m 

RD 16, RD 164 75 m 75 m 

RD 37 dans sa section RD 16 - bourg dôH®ric 75 m 75 m 

RD 37 dans sa section bourg dôH®ric - Casson 25 m 15 m 

Autres RD 25 m 15 

Autres voies 15 m 15 m 

Cette disposition ne sôapplique pas en cas dôagrandissement ou de modifications de 

bâtiments agricoles liées à une mise aux normes. 

Ces r¯gles ne sôappliquent pas d¯s lors quôil sôagit de lôextension dôune construction 

existante ne respectant pas ces marges, et que lôextension ne contribue pas ¨ r®duire 

la marge de recul initiale. 

6.2 Les installations et équipements techniques liés aux réseaux des services publics ou 

des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau potable, électricité, 

télécommunications ...) devront être implantés, soit à l'alignement, soit en recul de 3 

mètres minimum par rapport à l'alignement. 

Secteur Ah2 

6.1 En-dehors des secteurs situés en agglomération, les nouvelles constructions 

ainsi que leurs annexes et extensions devront respecter une marge de recul de : 

Á 100 m¯tres minimum par rapport ¨ lôaxe des RD 16 et 164 pour les 

constructions ¨ vocation dôhabitat. Cette marge de recul est r®duite ¨ 

50 mètres minimum pour les constructions à vocation économique. 

Á 35 mètres minimum par rapport à l'axe de la RD 37 (section entre les 

RD 16 et 164) ; 

Á 25 mètres minimum par rapport à l'axe des RD 37 (section entre la RD 16 

et la commune de Casson), RD 39, 237 et 537. 
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Pour mes constructions déjà implantées dans la marge de recul, les extensions 

limitées et les annexes sont autorisées sous réserve que leur implantation ne 

réduise pas le recul du ou des bâtiment(s) existant(s). 

6.2 Les installations et équipements techniques liés aux réseaux des services 

publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau potable, 

électricité, télécommunications ...) devront être implantés : 

Á Vis-à-vis des routes départementales : en recul de 7 mètres minimum 

par rapport au bord de la chaussée ; 

Á Vis-à-vis des autres voies : soit ¨ lôalignement, soit en recul de 3 m¯tres 

minimum par rapport ¨ lôalignement. 

 

Article A. 11 ASPECT EXTERIEUR - CLOTURES. 

1. Généralités 

Tout projet de construction devra présenter un volume, une implantation et un aspect 

satisfaisants, permettant une bonne intégration dans l'environnement par sa simplicité et les 

proportions de ses volumes, la qualité de ses volumes, la qualité et la pérennité des 

mat®riaux, lôharmonie des couleursé 

Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, en 

harmonie avec le paysage environnant. La végétation nouvelle qui peut être prévue au projet 

devra également s'intégrer au cadre végétal environnant. 

D'une manière générale, sauf cas particuliers de projets d'une grande richesse architecturale, 

les bâtiments et les clôtures devront être d'une conception simple, conformes à 

l'architecture traditionnelle de la région . 

Le présent règlement ne doit pas empêcher la réalisation de projets de co nstruction qui 

se distingueront obligatoirement par leur qualité architecturale, leur aspect innovant 

sous r®serve dôune bonne int®gration dans le contexte urbain et paysager. 

2. Toitures 

Les couvertures seront réalisées : 

Å soit en ardoises naturelles ou tout autre matériau de tenue et d'aspect identique à 

l'ardoise. La pente des versants principaux des constructions traditionnelles sera 

comprise entre 30° et 45°, ou sera identique à celle de la construction à laquelle elle 

s'adosse. 

Å soit en tuiles ou tout autre matériau de tenue et d'aspect identique à la tuile si 

l'environnement du projet est déjà couvert en tuiles, ou dans le cas d'une reconstruction 

ou rénovation de bâtiment initialement couverts en tuiles. La pente des versants 

principaux des constructions traditionnelles sera de 30° maximum. 
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Å soit en toiture terrasse.  

Il nôest pas fix® de r¯gles particuli¯res pour les v®randas, serres et abris piscines . 

Les versants des toitures pourront être totalement ou partiellement couverts par des 

dispositifs de captages de lô®nergie solaire : dans ce cas, il nôest pas fix® de r¯gles pour les 

pentes des toitures. 

La pente des versants des abris de jardin dôune surface de plancher inf®rieure ¨ 20mĮ 

sera inférieure ou égale à 45°.  

Lôutilisation de bac acier ou de tôle ondulée est interdite sur toutes constructions, sauf 

au niveau des toitures terrasses.  

Les toitures terrasses sont autorisées en dehors des corps principaux des bâtiments, 

sur les bâtiments annexes et sur les constructions de grande surface à usage  autre que 

lôhabitation. 

Au delà d'une largeur de 4 mètres mesurée perpendiculairement au faîtage, la toiture 

des bâtiments annexes devra être à double pente.  

Les toitures des b©timents annexes de moins de 15 mĮ dôemprise pourront ne 

comporter qu'une pente ; la couverture devra sôharmoniser avec celle des constructions 

existantes.  

Il nôest pas fix® de r¯gles particuli¯res pour les constructions ¨ usage agricole. 

3. Clôtures 

En zone A (sauf secteur Ah2) 

La hauteur des cl¹tures nôexc®dera pas 2.00 m¯tres. L'utilisation de plaques de béton ou 

plaques d'agglomérés non enduits est interdite. Dans tous les cas l'utilisation de béton ou 

plaques d'agglomérés est interdite au delà d'une hauteur de 0,50 mètre. 

En secteur Ah2 

Conform®ment ¨ lôarticle 43 du R¯glement de la voirie départementale et afin de ne pas 

dégrader les conditions de visibilité, notamment des accès existants, toute réalisation 

de clôture ou de haie en bordure de route départementale pourra être limitée en 

hauteur et lôutilisation de certains v®g®taux interdits.  

L'utilisation de béton, de plaques d'agglomérés, au -delà d'une hauteur de 0,50 mètre,  et 

de structures transparentes et translucides (type verre et plexiglass) est interdite.  

Ï En façade  sur voie :  

Å les clôtures opaques (pierres de pays , agglo mérés enduits , etc. ) 

n'excéderont pas 1,00 m de hauteur , ¨ lôexception des haies v®g®tales ; 

Å l'utilisation du grillage est autorisée  ; 








